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1. TRADUZCA AL IDIOMA CASTELLANO EL SIGUIENTE TEXTO. 

(PUNTUACIÓN MÁXIMA: 2 puntos). 

 

LE NOUVEL PARQUET EUROPEEN OU LE BUREAU DU PROCUREUR GENERAL 

EUROPEEN  

Ce nouvel organisme européen sera chargé de lutter contre la grande criminalité 

transfrontière portant atteinte au budget de l’UE. Il commencera ses activités en 2020 

dans les 22 pays de l’UE participants à ce stade. 

Le bureau du procureur général européen sera le premier parquet indépendant et 

décentralisé de l'Union européenne. Il sera habilité à rechercher, poursuivre et traduire 

en justice les auteurs d’infractions portant atteinte au budget de l’UE, telles que la 

fraude, la corruption ou la fraude transfrontière grave à la TVA. 

Pourquoi avons-nous besoin d’un parquet au niveau européen? 

La création du Parquet européen constitue une évolution majeure dans la lutte contre 

les infractions portant atteinte au budget de l’UE. Il s’agit également d’une étape 

importante vers la création d’un espace commun de justice pénale dans l’ensemble de 

l’Union européenne. 

À l’heure actuelle, seules les autorités nationales peuvent mener des enquêtes et 

engager des poursuites contre la fraude portant atteinte au budget de l’UE. Leurs 

compétences s’arrêtent toutefois aux frontières nationales et les outils dont elles 

disposent pour lutter contre la fraude financière à grande échelle dans plusieurs pays 

sont limités. Le Parquet européen pourra agir rapidement dans des affaires 

transfrontières, rendant superflues les longues procédures de coopération judiciaire. 

Cela devrait permettre d'augmenter le nombre de poursuites couronnées de succès et 

contribuer à récupérer plus efficacement les fonds obtenus de manière frauduleuse. 

Cette mesure est nécessaire pour lutter contre les activités des groupes criminels 

organisés qui gagnent des milliards d’euros chaque année en contournant les règles 

nationales et européennes. En 2015, par exemple — outre la fraude à la TVA —, les 

autorités nationales ont signalé des fraudes portant atteinte au budget de l’Union pour 

un montant d’environ 638 millions d’euros. 

Comment le Parquet européen sera-t-il organisé ? 



 
 
 

 

 2 

Il s'organisera en deux niveaux : un niveau centralisé avec le chef du Parquet 

européen et les 22 procureurs européens organisés en collège et en chambres 

permanentes, et un niveau décentralisé avec les procureurs européens délégués, qui 

exerceront dans leurs pays respectifs.  

Comment fonctionnera le Parquet? 

Le Parquet européen fonctionnera comme un parquet unique pour tous les pays de 

l’UE participants. Il ne fera pas partie des institutions existantes de l’UE et unira les 

efforts déployés par les services répressifs aux niveaux européen et national dans une 

approche harmonisée, homogène et efficace. 

(Extrait du site web officiel de l’Union européenne. 393 mots) 

 

2. DEL SIGUIENTE TEXTO SE HAN ELIMINADO VARIOS 

FRAGMENTOS. LEA EL TEXTO Y RELLENE LOS HUECOS 

ESCOGIENDO PARA ELLO ENTRE LAS OPCIONES PROPUESTAS 

DEBAJO. ANOTE SUS RESPUESTAS EN EL APARTADO INFERIOR 

ESCRIBIENDO LA LETRA CORRESPONDIENTE.  SE OFRECEN UN 

TOTAL DE OCHO OPCIONES PARA LOS CINCO HUECOS QUE 

DEBE RELLENAR. (PUNTUACIÓN MÁXIMA: 1 punto) 

 

ARTEMISIA ET PALUDISME : LA SANTE ENTRE LES MAINS DES AFRICAINS  

Une première en Afrique! En République démocratique du Congo, les autorités de 

santé vont peut-être autoriser une phytothérapie comme traitement médical du 

paludisme. L’Artemisia, une plante originaire de Chine dont plusieurs variétés poussent 

aujourd’hui un peu partout sur le globe, (1) _________pour les populations pauvres et 

isolées de l’Afrique subsaharienne : un remède efficace, pas cher, dont on dispose 

facilement.  

Un retour à la médecine traditionnelle ? Plutôt un rebond de la tradition alliée à la 

modernité. Et peut-être un immense espoir pour le continent africain qui assume, selon 

les derniers chiffres, 90% des 445 000 décès annuels (2) __________. Les enfants de 

moins de 5 ans et les femmes enceintes sont les premières victimes. 

Ignorée du monde alors qu’elle est utilisée en Chine depuis plus de 2000 ans dans la 

médecine traditionnelle, l’Artemisia a vécu une renaissance dans les années 70, 
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lorsque la scientifique chinoise Tu Youyou est parvenue à isoler son principe actif, 

l’artémisinine. Après l’accord passé entre l’Occident et la Chine, les ACT (thérapies 

combinées à base d’artémisinine), sont devenus les traitements recommandés par 

l’OMS depuis les années 2000.  

Pourtant, depuis une dizaine d’années, un réseau de chercheurs et de médecins dans 

le monde valorisent l’usage de la plante naturelle pour lutter contre le fléau endémique. 

(3) __________les populations isolées de l’Afrique subsaharienne (un tiers seulement 

des enfants accèdent aux traitements) et des résistances aux ACT ont émergé dès 

2008. Si l'OMS les circonscrit à l’Asie du Sud-Est, des médecins africains signalent 

qu’elles apparaissent aussi sur le continent.  

Avec «La maison de l’Artemisia», une association française qui promeut l’étude et la 

culture de la plante depuis 2012, le réseau de scientifiques souhaitent que les 

institutions «légalisent» l’Artemisia. La plante (4) ________contre le paludisme que le 

médicament qui contient son principe actif.  

Mais à Genève, l’OMS n’est pas convaincue par leurs travaux. Craignant que la 

phytothérapie fasse émerger des résistances qui menacent les traitements 

pharmacologiques, l'institution mondiale (5) __________contre l’utilisation et la 

promotion de l'Artemisia depuis six ans. 

     Adapté de Paris Match  

 

OPCIONES:  

A. LE MANQUE D’ACCES AU SOIN RAVAGE 

B. DU AU PALUDISME DANS LE MONDE 

C. MET OFFICIELLEMENT EN GARDE 

D. SERAIT UNE AUBAINE 

E. SERAIT PLUS EFFICACE 

F. DUS AU PALUDISME DANS LE MONDE 

G. LE RESEAU DE SCIENTIFIQUES SIGNALENT 

H. NE MET PAS OFFICIELLEMENT EN GARDE 
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3. RESUMA, EN IDIOMA FRANCÉS, EL TEXTO DEL EJERCICIO 

ANTERIOR EN UN MAXIMO DE 125 PALABRAS. INTENTE NO 

REPRODUCIR LITERALMENTE PARRAFOS DEL TEXTO ORIGINAL. 

(PUNTUACIÓN MÁXIMA: 2 puntos) 
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1. TRADUZCA AL IDIOMA CASTELLANO EL SIGUIENTE TEXTO. 

(PUNTUACIÓN MÁXIMA: 2 puntos). 

 

NEW KID ON THE BLOCK: THE EUROPEAN PUBLIC PROSECUTOR’S OFFICE 

Several EU bodies are involved in the fight against fraud and corruption, with acronyms 

such as OLAF, Eurojust, Europol, the CJEU and ECA. Another one has only recently 

been created: The EPPO, the European Public Prosecutor’s Office. Many experts 

consider this office to be the missing link in stepping up action against fraud and 

corruption in the EU.  

On 12 October 2017, after four years of negotiations on the proposal of the European 

Commission, the Council adopted the Regulation implementing enhanced cooperation 

on the establishment of the European Public Prosecutor's Office (EPPO) as an 

independent EU prosecution body competent to investigate and prosecute fraud, 

corruption and other crimes affecting the Union's financial interests. At the time, twenty 

Member States agreed to start a paradigm shift in the way the European Union 

protects its financial interests by setting up this new office. Two more Member States 

(the Netherlands and Malta) have since joined them. Only the United Kingdom, Ireland, 

Hungary and Poland are not participating in the EPPO, for the time being, and nor is 

Denmark, which has a Treaty opt-out on judicial cooperation. 

EPPO will operate as a single office with a decentralised structure across the 

participating Member States. Its Central Office will be in Luxembourg but it will work 

together with European Delegated Prosecutors embedded in the judicial systems of all 

the participating Member States. The Central Office will consist of a European Chief 

Prosecutor and one European Prosecutor from each participating Member State, as 

well as support staff. By 2023, when it has reached cruising speed, it is planned that 

the EPPO will have a total of 117 staff at its Central Office. 

Apart from cooperation with Eurojust, Europol and OLAF, as defined in its founding 

Regulation, the EPPO will also have a natural interest in developing strong and fruitful 

relations with the ECA. After all, though acting from different angles and with different 

tools, they share a common objective - protecting the financial interests of the EU, in 

particular through fighting fraud. 

The ECA’s focus on sound financial management and the efficiency and effectiveness 

of EU spending could inform the EPPO’s strategic policy orientation. The ECA’s reports 
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and findings will be extremely useful in this context. In addition, the ECA will be able to 

transmit its relevant findings and cases of suspected fraud to the EPPO, as it currently 

does to OLAF.                

(European Court of Auditors (ECA) Journal nº 2/2019. 395 words) 

 

2. DEL SIGUIENTE TEXTO SE HAN ELIMINADO VARIOS 

FRAGMENTOS. LEA EL TEXTO Y RELLENE LOS HUECOS 

ESCOGIENDO PARA ELLO ENTRE LAS OPCIONES PROPUESTAS 

DEBAJO. ANOTE SUS RESPUESTAS EN EL APARTADO INFERIOR 

ESCRIBIENDO LA LETRA CORRESPONDIENTE.  SE OFRECEN UN 

TOTAL DE OCHO OPCIONES PARA LOS CINCO HUECOS QUE 

DEBE RELLENAR. (PUNTUACIÓN MÁXIMA: 1 punto) 

 

BRITAIN MOVES TO REGULATE ITS ART TRADE. BRING YOUR ID. 

New legislation to combat money laundering and terrorism financing will require 

dealers and auctioneers to establish the identity of buyers and sellers. 

Britain’s embattled art trade, already rattled by the potential fallout from Brexit, is       

(1) _______intended to tackle money laundering and terrorism financing that some fear 

could further hamstring dealers in the country. 

As of Friday, “art market participants” in Britain are subject to the regulations when 

conducting transactions worth more than 10,000 euros, or about $11,100. Under the 

rules, they (2) _______the government’s tax agency, and dealers and auctioneers 

must establish the identity of the “ultimate beneficial owner” — meaning both seller and 

buyer — before entering into a transaction. 

The legislation, ratified last month by the British Parliament, introduces largely without 

modification a European Union directive that is at various stages of implementation in 

other countries in the bloc. The (3) ________is generally an exclusive, often secretive 

business that has thrived in part thanks to the ability of buyers and sellers to maintain 

their anonymity.  

In 2018, the global art market turned over an estimated $67.4 billion in sales, according 

to last year’s Art Basel global report on the sector. Britain, with London as its hub, is 

the second-biggest art trading nation after the United States, with 21 percent of global 

https://www.nytimes.com/2016/06/27/arts/design/brexit-casts-uncertainty-on-art-market.html
http://www.legislation.gov.uk/uksi/2019/1511/contents/made
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32018L0843
https://www.artbasel.com/news/art-market-report
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auction and dealer sales in 2018, according to the report. But will the new regulatory 

framework put British-based dealers and auction houses at a competitive 

disadvantage? 

In the absence of a rigorous (4) ______, money laundering has been difficult to detect 

in the British art market, with the exception of some high-profile cases. In 2018, for 

example, the Mayfair-based dealer Matthew Green was charged with helping to 

launder money through a $9.2 million Picasso painting.  

Two years earlier, the flamboyant Malaysian businessman Jho Low was revealed to 

have spent as much as $200 million of looted public funds on big-ticket works by artists 

including van Gogh, Picasso and Basquiat at Christie’s and Sotheby’s auctions. Mr. 

Low was a well-known figure, but hundreds of British dealers regularly do business with 

intermediaries whose livelihoods (5) ________the identity of an artwork’s “ultimate 

beneficial owner.” The legislation could make art advisers in the United States, who are 

currently not subject to such industrywide regulation, more reluctant to transact with 

British galleries.              

Excerpt from the New York Times 

 

OPCIONES:  

A. INTERNATIONAL ART MARKET 

B. REGULATORY FRAMEWORK 

C. BRACING FOR NEW RULES 

D. DEPEND ON NOT REVEALING 

E. HAVE NOT TO REGISTER WITH 

F. TRADING WITH DEALERS 

G. DEPEND ON REVEALING 

H. HAVE TO REGISTER WITH 
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3. RESUMA, EN IDIOMA INGLÉS, EL TEXTO DEL EJERCICIO 

ANTERIOR EN UN MAXIMO DE 125 PALABRAS. INTENTE NO 

REPRODUCIR LITERALMENTE PARRAFOS DEL TEXTO ORIGINAL. 

(PUNTUACIÓN MÁXIMA: 2 puntos) 
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